Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2014 sur le Monténégro, adoptée par la Commission le 3 juin 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0211/2015 / P8_TA-PROV(2015)0063
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2015
4.
Objet: processus d'intégration européenne du Monténégro
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, la résolution reflète un solide consensus, au sein du Parlement européen, en faveur d'un large soutien au processus d'adhésion du Monténégro. Par ailleurs, le Parlement soutient globalement l’analyse du rapport de suivi 2014 de la Commission et met l'accent sur l’absence de résultats dans le domaine de l’État de droit, notamment la lutte contre la corruption, sur les préoccupations que suscite la situation des médias (y compris la faiblesse des normes professionnelles) et sur la nécessité d’améliorer les consultations de la société civile.
En ce qui concerne l’État de droit, le Parlement encourage la poursuite des efforts visant à renforcer les capacités des services du Médiateur dans les dossiers de lutte contre les discriminations. Il se félicite des progrès accomplis dans la réforme du système judiciaire. Il s’inquiète de l’impunité dans les affaires de crimes de guerre et des progrès limités réalisés dans la lutte contre la corruption. Il demande instamment de parvenir à des résultats probants en matière d’enquêtes, de poursuites et de condamnations à tous les niveaux, notamment dans les affaires de corruption de haut niveau et appelle au renforcement des capacités aux fins de la lutte contre la criminalité organisée. Il invite la Commission à suivre de près la mise en œuvre des lois sur la lutte contre la corruption, sur la passation des marchés publics et sur la prévention des conflits d’intérêts.
Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de ce que la Commission mette davantage l’accent sur la réforme de l’administration publique et demande que de nouveaux progrès soient accomplis par le Monténégro.
Pour ce qui est de l’économie, le Parlement encourage le gouvernement à mettre en œuvre des réformes économiques durables, mais fait également part de ses inquiétudes au sujet de la situation du producteur d’aluminium KAP et invite le Monténégro à reconnaître la décision d’un tribunal chypriote concernant l'usine KAP.
Le Parlement félicite le Monténégro pour le rôle qu'il joue en matière de coopération régionale et pour la mise en conformité de sa législation avec la PESC. Il invite les membres de l'OTAN à soutenir l’adhésion du Monténégro à cette organisation et encourage le pays à résoudre les problèmes bilatéraux en suspens avec ses voisins, notamment les questions de délimitation des frontières et de succession.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Observations générales: en ce qui concerne l’État de droit, la Commission suit déjà de près l’évolution de la situation. Le Monténégro présente des rapports semestriels sur la mise en œuvre des plans d’action concernant les chapitres relatifs à l’État de droit. La Commission organise des missions d’experts dans le pays chargés d'examiner des aspects précis de l’État de droit.
Dans le cadre du rapport de suivi 2015, le Monténégro doit également fournir des informations sur l’état de droit.
Réforme de l'administration publique: cette question constitue l’un des éléments «fondamentaux» du processus d’adhésion. La Commission travaille en étroite coopération avec le Monténégro dans ce domaine, principalement par l’intermédiaire du groupe de travail spécifique pour la réforme de l’administration publique, institué dans le cadre de l’accord de stabilisation et d’association. Le rapport de suivi 2015 devrait fournir un état des lieux plus détaillé qu’auparavant sur ce point.
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